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❚ Le contenu
«Avant d’organiser une conférence de
presse, il convient de se demander
honnêtement si le sujet a un intérêt pour
les journalistes invités», explique Marie
Tissier, directrice de clientèle à l’agence
Bonne Réponse. Parfois, un communiqué
de presse suffit largement : la
conférence de presse ne peut se réduire
à un temps de convivialité dénué de
message fort. «Globalement, on réduit le
nombre de conférences de presse.»
Cette rareté permet leur valorisation.
Pour épaissir le contenu, «l’idéal est
d’être au moins deux, avec, aux côtés de
l’élu, un expert, un technicien ou un
partenaire qui enrichiront la rencontre».

❚ La forme
Les spécialistes préconisent désormais
l’organisation de petits-déjeuners.
«L’important est d’être court et efficace»,
poursuit Marie Tissier. Ce format
conjugue ces deux vertus et y ajoute la
convivialité, sans obérer la journée de
travail. Ce qui permet accessoirement
aux journalistes d’approfondir le sujet.
Autre innovation : choisir un lieu plus
insolite, en lien avec l’ordre du jour, pour
illustrer l’inventivité de sa collectivité.

❚ Le timing
Sauf cas d’urgence, la conférence de
presse se prépare bien en amont. «Avec
un minimum de concertation, on évitera
d’avoir, comme cela est parfois arrivé à
Lyon, huit conférences de presse en
même temps, avec, parfois, des thèmes
qui se recoupent», reprend Marie Tissier.
Mieux vaut s’assurer auprès des autres
collectivités et institutions que rien n’est
prévu à la même heure.
Hors des grandes agglomérations, les
directions de la communication pourront
même téléphoner aux journalistes locaux
pour voir s’il n’y a pas d’incompatibilité
d’agenda avec l’événement préparé.
Quoiqu’il arrive, le lundi matin est
proscrit car toutes les rédactions – ou
presque – tiennent leur conférence
hebdomadaire ce jour-là.
Enfin, d’une manière plus stratégique,
Marie Tissier conseille d’organiser cet
agenda presse bien en amont.
«Idéalement, avec son cabinet, l’élu
réfléchit à ce qu’il a à dire de manière à
rythmer sa prise de parole tout au long
de l’année.» Cela évite de rencontrer
trois fois la presse dans le même mois
puis de disparaître médiatiquement
pendant les six mois suivants. ❚ B. W. 

MÉDIA Les 3 points clés d’une bonne 
conférence de presse

JURISPRUDENCE

L es élus, et tout
particulièrement les élus
d’opposition, connaissent

bien aujourd’hui l’article L. 2121-2N-1
du Code général des collectivités
territoriales prévoyant que «cnse_o e
luppis e_c _P_(kk_xnvransae_ a_doieé
outefi _on_luppis _cr,,ie é_euie
fi ofi _,utp _fi _l _euraé_is_vioo ars
cqrs,utpnarus_bmsmtno _eit_o e
tmnorenaruse_ a_on_b earus_ci_luse ro
pisrlrdnoé_is_ ednl _cq .dt eerus_ ea
tme t’m_ni._luse roo te_c _oqudduerarus».
Le cas d’un site internet de la
commune ne soulève plus de
difficultésÉ  l’expression des élus
minoritaires doit y figurer si le site
offre cette information générale.
Mais qu’en est-il d’un Facebook
officiel d’une commune qui
publierait, sur ses pages,
photographies, vidéos et textes
renseignant sur l’action de la
majoritéÉ3 Aux termes d’un jugement
rendu le 2Y septembre 201– par le
tribunal administratif de Dijon, dans
un tel cas, il faut aussi permettre à
toutes les tendances du conseil
municipal de s’y exprimer et
préciser, dans le règlement intérieur,
les conditions d’application de la
règle pour le cas de Facebook. Il
reste, enfin, à savoir s’il faut
envisager aussi d’inclure les
fameuses tribunes de l’opposition
dans les 2H0 caractères du Twitter
municipal. ° ce stade, on ne saurait
considérer les comptes Twitter ou
bien encore les smartphones donnant
accès au site internet de la commune,
comme des bulletins d’information,
compte tenu de leur taille réduite, 
du fait qu’ils n’autorisent pas une
information permanente et précise
(TA Besançon, z novembre 201–, 
nœ 1701zHz) ❚ Me Jean-Louis Vasseur,
avocat associé, Seban & Associés

A l’écran, Alexandre -olroyd marche
dans les rues de Londres et répond
en une phrase à des «mltnse_fi eh

aruse». Les vidéos, diffusées en juin, durent
entre z0 et 76 secondes. «N,est un des outils
de ma campa’ne vui a eu le plus d,impact. se
souvient le député LREM des Français éta-
blis en Europe du 8ord. bne �idéo aussi
courte. vuand on scrolle sur son smartp0one.
Ca capte l,attentionq»
Le concept (simple)   des vidéos verticales
sous-titrées, très léchées, dynamiques et 
efficaces. Il est développé par 8ice Day
Agency, lancée à Londres en 201–, qui dé-
barque désormais en France. «èos concurf
rents sont ceu- vui gont les �idéos eu-fm2mes.
explique Sophie Maisel, ancienne grand re-
porter T, et cofondatrice de l’agence. èous
apportons une vualité progessionnelle et une caf
pacité de shnt0yse vui nous permet de �é0iculer
un messa’e essentiel en un temps trys courtq»
Alexandre -olroyd avait tourné quatre
clips avant le premier tour des législatives,
en juin   «�l a enre’istré plus de Ex xxx �ues
univues. selon Sophie Maisel. Mlors il a comf
mandé deu- nou�elles �idéos pour l,entrefdeu-

toursq» L’affaire 
lui a co5té deux
longues matinées
de tournage et
quelques euros.
-ors défraiements,
il faut compter
1 600 ù -T pour un
format simple face
caméra (7 tour-
nages possibles par

jour) et 2 000 ù -T pour une vidéo qui in-
duit plus de tournages et de montages 
(2 par jour).
8ice Day Agency, qui accompagne le com-
manditaire du brief à la diffusion, entend
se tourner vers les collectivités et les poli-
tiques. «çn touc0e les citohens vui ne lisent
pas la documentation adressée par mail», ap-
puie encore Alexandre -olroyd, élu avec
N0,114 des voix face à Axelle Lemaire (PS).
«Ne thpe de �idéo con�ient aussi trys Iien au-
messa’es des partis ou des ’roupesq On tant vue
parlementaire élu. c,est plus diggicileq �l gaut
trou�er un conceptq» L’élu souritÉ  «Uais A,en
trou�erai unq» ❚ ANTOINE GAZEAU

CAMPAGNE «Blitzkrieg» en vidéo verticale
Droits de l’opposition : 
Twitter n’est pas un
bulletin d’information
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